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Association agréée *
au titre de la protection de I’Environnement
Arrété préfectoral N° 2002-597




Fouesnant le 5 01 2011
Monsieur le Commissaire Enquêteur
Mairie de Fouesnant
29170 - FOUESNANT
Référence : ASPF.
Objet : Enquête publique conjointe AP No 2010-1462 du 10 11 2010,

portant sur :

- la demande d’autorisation de travaux de modification des ouvrages de régulation du marais de Mousterlin.

- la procédure  de réalisation de travaux ayant pour objet la conservation ou la protection des espaces remarquables sur la commune de Fouesnant.

En application d’articles des Codes de l’Environnement, de l’Urbanisme.

Courrier remis à Monsieur le Commissaire en Mairie de Fouesnant

Le jeudi 6 Janvier 2011.
A Monsieur Roger GUILLAMET, Commissaire Enquêteur,
Monsieur, 

C'est en tant qu'association créée il y a plus de 30 ans et agréée pour la protection de l'environnement du Pays Fouesnantais que l'ASPF vous transmet son document d’observations dans le cadre de l’Enquête Publique (EP) citée ci-dessus.

Nous sommes engagés officiellement dans diverses actions dont celles de reconquête de  la qualité de l’eau dans le cadre du Contrat Odet-Aven (2009-2011).

Le marais appartient au Conservatoire du Littoral depuis 1982, et l’ASPF y est pour beaucoup dans toutes les procédures de l’époque menant à ce dénouement heureux.

Nous confirmons par écrit des observations déjà faites lors de l’entretien en Mairie de Fouesnant le samedi 18 12 2010 avec le Vice Président de l’ASPF et d’autres nouvelles après analyse plus approfondie du dossier et consultations de spécialistes.
Nos observations :
01- Comme déjà abordé avec vous, le dossier mis à disposition du public est très difficile à aborder, déjà complexe sur le fond, nous y retrouvons de partout des textes entiers communs surtout sur les explications de la gestion hydraulique reprise 3 fois, dont une fois en tentative de synthèse comportant une conclusion tronquée.

L’utilisation d’Annexes indépendantes s’avérait indispensable.

Qui peut lire un tel dossier en Mairie ?
L3.1, Avis du CE : « Avis conforme à celui de la mairie de Fouesnant : « Le dossier, de par sa complexité, a obligé à des redondances qui ont pu en perturbé la lecture. Cependant l’ensemble des informations nécessaires à la compréhension de l’étude s’y trouvait. ».

02- Comme déjà abordé avec vous, le dossier ne possède pas une liste officielle de documents et c’est à votre initiative que 5 numéros de 1 à 5, ont été attribués aux documents.

Autre remarque : le rapport IDUNA Environnement, repaginé par vos soins semble appartenir au Document No 4.

Mais alors, le dossier présenté au public est-il complet ?
L3.2, Avis du CE : « Le dossier est complet, la pagination faite par moi, est due à une erreur de traitement de texte par le bureau d’étude ».

03- le chapitre financement du projet  n’explique pas pourquoi ce projet est passé du Contrat Nature 2 signé avec le Conseil Régional en 2006 à une recherche de financement FEDER et Agence de l’Eau via le Contrat Odet-Aven, ce qui a fait l’objet d’un débat au Conseil municipal du 7 Décembre 2010.

Pourquoi n’y a-t-il pas d’explication donnée au public ?

Le Conservatoire du Littoral, propriétaire du site, doit-il aussi financer ce projet ?
L3.3, Avis du CE : Avis conforme à celui de la mairie dans son mémoire en réponse : « Le Conservatoire, n’ayant pas vocation à participer au financement des travaux lourds, participera probablement sur la base d’un faible montant qui reste à définir ». 
«  Le contrat nature, financé principalement par la région, n’a pas pour vocation de financer des travaux d’investissement importants. La finalité de ce type de contrat est d’assister la collectivité pour le financement de travaux liés principalement à la gestion du milieu (étude hydrologique, désenvasement, études et suivi scientifique, restauration du milieu dunaire, platelage pour cheminement piéton, etc.) ».
04- le lien entre les différents travaux de protection de l'environnement, et les incidences de l’extension de la station d’épuration des eaux usées de Penfalud dans une même zone géographique est établi dans les documents présentés même s’ils sont manifestement incomplets pour comprendre les choix effectués. 
De plus, Monsieur le Maire l’a reconnu en Conseil Municipal  à la suite d'une question posée par un intervenant.

Ainsi l’article L 122-6 du Code de l’Environnement est applicable  sur l'obligation légale de traiter dans le même temps la station d'épuration et la gestion totale de la lagune.
L3.4, Avis du CE :  « La réalisation du projet présuppose que pour resaliniser le marais, les rejets de la station d’épuration se fassent hors du marais. La mise aux normes de la station et le futur rejet en mer feront l’objet d’une enquête publique spécifique ».

Commentaire ASPF : on ne répond pas à notre question !
05- Informés de l’existence d’un document DCI daté du 15 01 2008 : « Etude d’acceptabilité du marais de Mousterlin sur la station de Penfalud », que vous possédez d’ailleurs, nous l’avons demandé et obtenu officiellement du Service technique de la Mairie de Fouesnant.

A sa lecture, nous prenons connaissance d’arguments et d’éléments sur les dépassements des seuils règlementaires dans les analyses, calculs et simulations des rejets en mer par l’exutoire actuel et futur. 
Ce sont ces dépassements qui entraînent la procédure d’autorisation préfectorale.

Pourquoi ce document ne figure t-il pas dans le dossier EP ?
L3.5, Avis du CE : « Conforme à celui de la Mairie de Fouesnant. A partir du moment où les objectifs de resalinisation inscrits dans les actions de Natura 2000 obligent à un remise en cause des rejets de la station d’épuration dans le marais, le document élaboré en 2008 par le bureau d’étude DCI n’avait pas lieu d’être incorporé dans le dossier des enquêtes publiques. La resalinisation de la lagune impose de réduire les apports d’eau douce et donc un rejet ailleurs de la station d’épuration ».
Commentaire ASPF : on ne répond pas à notre question !
06- Un projet de modification et de rejet en mer de la station de Penfalud est officiellement annoncé et figure ainsi dans le dossier EP, mais ce rejet est prévu dans un autre site NATURA 2000, celui de l’Archipel des Glénan.

Est-ce tolérable, est ce légal ? 

Si oui, il y aura une période intermédiaire où la station actuelle continuera ses rejets dans la lagune et s’ajouteront ainsi aux anomalies actuelles, les incidences des travaux de curage, de chasses d’eau…. 
Est-ce acceptable de prendre ces risques, est ce légal ? 

L3.6, Avis du CE : « L’augmentation de la salinité de la lagune ne sera maximale qu’après l’arrêt du rejet de la station dans le marais. Pendant la période transitoire, l’augmentation de la salinité et les effets sur le marais seront progressifs.

Les problèmes rejet hors marais de la station d’épuration ne sont pas du ressort des enquêtes publiques en cours ». 
07- les dépassements des seuils règlementaires (concentration limite de la classe 1B pour l’ensemble des paramètres étudiés) dans les analyses, calculs et simulations des rejets en mer par l’exutoire actuel figurent dans le Document No 4, pages 99 et suivantes.

Mais pour le public, aucun commentaire n’y est donné pour appréhender l’importance de la situation inquiétante.

Il faut disposer du document cité dans notre point 05, celui de DCI du 15 01 2008 pour comprendre d’où sortent ces chiffres.
L3.7 non cité, Avis du CE : « Conforme à celui de la Mairie de Fouesnant : « Les niveaux R1 et R2 sont définis par les textes réglementaires afin de définir les types de procédures administratives. Des analyses de sédiments et d’eau, à la demande de la Préfecture, ont été réalisées par un bureau d’études afin de déterminer le niveaux théoriques des flux rejetés lors des chasses hivernales ».
Mais d’où viennent ces anomalies en NH4 (concentrations létales en été), en Pt, en DCO, en NTK…….

De la station de Penfalud ?, des rivières du bassin versant ?, …… 

Commentaire ASPF : on ne répond pas à notre question !
08- en prolongement du point 07, s’il y a des explications, quelles sont les mesures prises ou à prendre pour modifier cette situation qualifiée « d’inacceptable » ?  

Commentaire ASPF : on ne répond pas à notre question !
Nous retrouvons toutefois une réponse liée par ailleurs  à ce problème :

L2.5, Avis du CE : « Avis conforme à celui de la mairie dans son mémoire en réponse : «L’analyse des apports d’eau provenant des bassins versants est inscrite dans le contrat de baie passé entre la CCPF, la 4C et l’Agence de l’Eau. Des mesures spécifiques d’amélioration de la qualité des eaux seront menées suivant les résultats des analyses ». 
09- Finalement, au stade du projet et de sa gestion adaptative, on ne sait pas vraiment où on va en terme de qualité de l’eau de mer dans la baie face au rejet en mer de la future station de Penfalud d’une part et face au fonctionnement régulier et aux chasses d’eau hivernales, voire exceptionnelles  en provenant des marais d’autre part.

Tous ces rejets en mer vont-ils aggraver l'eutrophisation de la baie ?

(Incidences en algues vertes, mais aussi en phytoplancton toxique, développement de cyanobactéries…..).
Les scientifiques contactés en sont convaincus et cela est inquiétant.
L3.9, Avis du CE : « Pas du ressort des enquêtes publiques en cours.
 Information de la Mairie dans son mémoire en réponse : « La nouvelle station d’épuration atteindra des niveaux de traitement en azote et phosphore compatibles avec un rejet en mer, avec abattement considérables de la pollution bactériologique. L’autorisation administrative du rejet sera délivrée après enquête publique ».
10- le curage en amont de la digue de Cleut Rouz est prévu, soit 2000 m3 de boues, avec transfert sur une zone de stockage, qui pourrait devenir le futur parking de Cleut Rouz ?
L’écoulement des lixiviats de ces boues est prévu en retour vers le marais.

Ce qui serait encore plus néfaste pour l’environnement, c’est une nouvelle manipulation de ces sédiments.

Pourquoi y a-t- il incertitude sur ce projet de parking ?

Y a-t-il une solution de rechange ?

L3.10, Avis du CE : « Avis conforme à celui de la mairie : «  Les modalités d’extraction des boues, ainsi que de leur traitement, ont été précisées dans le dossier (Déshydratation et chaulage avant réutilisation) ». 
Commentaire ASPF : on ne répond pas à notre question sur le parking !
11- le curage du plan d’eau de Cleut Rouz permettra de libérer plus facilement des chasses d’eau de cette digue de Cleut Rouz modifiée, mais entre cette digue et la route menant au parking actuel, il y a un plan d’eau lagunaire et sous la route un étranglement par les canalisations freinant de toute évidence l’effet chasse d’eau  souhaité.
Pourquoi le curage et les possibles modifications ne sont elles pas prévus dans ce dossier EP ?  

L3.11, Avis du CE : « Le curage et son impact ont été bien étudiés dans le dossier d’enquête. Cependant après observation de l’évolution du milieu en ce qui concerne le désenvasement  d’autres mesures complémentaires pourront être mises en œuvre si cela s’avère nécessaire ».
12- la capillarité des dunes, le danger de rupture du cordon dunaire, l’élévation du niveau de la mer sont à peine abordés.

Que se passera t- il dans ce cas dans la lagune dans sa totalité, et comment maîtriser ces évènements naturels prévisibles ?
L3.12, Avis du CE :» « Le cordon dunaire n’est pas concerné par les enquêtes en cours. Information de la mairie dans son mémoire de réponse : « Le cordon dunaire est périodiquement analysé, afin d’anticiper un dommage éventuel ».
Commentaire ASPF : on ne répond pas à notre question, alors que  tout le monde sait  parfaitement que le cordon dunaire va rompre très prochainement !
13- les digues anciennes datent de 1927. 1928, 1930,….
Ont-elles été sondées pour accepter des masses d’eau en stockage, des chasses d’eau ?

L3.13, Avis du CE : « La mairie s’est engagée, dans le mémoire en réponse, à faire un contrôle de la solidité des digues avant la mise en place des vannes ».
14- le plan de Prévention des Risques de Submersion Marine ou PPR-SM est en modification avec des contraintes supérieures ( + 0.8 m de niveau d’eau).

Quelles sont les mesures décidées pour arrêter les constructions d’habitations dans les périmètres actuels et futurs ? 
L3.14, Avis du CE : « Avis conforme à celui de la mairie dans son mémoire en réponse : » Le système de régulation projeté sera plus performant que celui existant, du fait de la prise en compte des évènements climatiques pouvant générer des surcharges hydrauliques. Le droit à construire aux abords du site est réglementé par le PPR qui va, à terme, faire l’objet de contraintes supplémentaires ». 
15- N’y a-t-il pas le risque de destruction d'un environnement qui a eu des difficultés à trouver son équilibre ?

 Pourquoi ne pas se contenter d’un entretien régulier, ce qui ne fut pas le cas dans les dernières années ?
L3.15, Avis du CE : « La finalité du projet est de modifier le système de régulation hydraulique du marais de Mousterlin afin d’y restaurer l’habitat lagunaire conformément aux objectifs de Natura 2000. Ceci est incompatible avec le maintien en place du système actuel même en améliorant l’existant ».
16- les avis de scientifiques sont cités en arguments dans les choix et décisions.
Nous en avons rencontrés dernièrement et ceux-ci s’étonnent des risques d’un tel projet. 

Mais où sont ces avis et conclusions des scientifiques abondamment consultés et utilisés depuis plus de 10 ans ?

L3.16, Avis du CE : « Réponse de la Mairie dans son mémoire en réponse : » les dossiers techniques ont été élaborés par des scientifiques ayant des compétences en la matière. Les études ont été réalisées dans les domaines suivants : BE IDUNA Environnement, pour étude du bilan hydrique du marais ; BE DCI Environnement, pour étude hydraulique du marais ; BE TBM, pour étude des impacts écologiques du projet ; BE AQUAVIRGO, pour mesures d’eau et de sédiments  ».

17- dans toutes les hypothèses, le marais devrait être aménagé dans sa totalité pour répondre à moyen et long terme à un lagunage des eaux des ruisseaux  et certainement à court terme aux problèmes de la station en fonctionnement actuel.

Le lagunage de surface importante et de faible profondeur réduira la charge bactérienne par action des UV et la DBO5.

Un repeuplement avec végétaux épurateurs, roselières et autres espèces serait à développer. 

Mais le faible budget de 30000 euros sur le poste curage et réaménagement parait dérisoire pour obtenir de meilleurs résultats.
L3.17, Avis du CE : « Avis conforme à celui de la Mairie dans son mémoire en réponse : » Le poste curage a été évalué sur la base de travaux similaires, qui ont été effectués en 2002 dans le cadre du premier contrat nature qui a été mené sur ce même site ». 
 
Conclusion.

L’association ASPF aurait accepté en première approche de « revoir  la mer dans la lagune », mais en abordant le dossier présenté, nous ne comprenons pas pourquoi ce projet de « revitalisation » du marais total de Mousterlin est morcelé en deux zones dont une seule est abordée dans cette enquête publique et de plus traitée  séparément  du projet de la future station d’épuration de Penfalud, alors que ce dernier et les deux dossiers NATURA 2000 de  l’Archipel des Glenan et de Mousterlin  sont techniquement liés.
Nous retrouvons toutefois une réponse liée à la constatation évidente recueillie en L5.1 : « le dossier a été saucissonné ».

Avis du CE : « …le dossier me parait complet dans le cadre des enquêtes objet de ce rapport ».

Votre remarque de ne pas intégrer le dossier station de Penfalud dans les observations au cours de cette  enquête publique est infondée, aussi nous avons abordé ce sujet de fond.
Nous retrouvons toutefois une réponse liée par ailleurs  à ce problème :

L4.6, Avis du CE : « Hors sujet par rapport aux requêtes en cours.
Information de la mairie dans son mémoire en réponse : « Le dossier d’autorisation des travaux d’extension de la station et de rejet en mer fera l’objet, dans le cadre de la réglementation, d’une enquête publique après instruction des services compétents de l’Etat ». 
S’il est compréhensible que la situation actuelle :

- gestion manuelle de l’exutoire.

- envasement et atterrissement des marais.

- respect du Code de l’Environnement et donc de NATURA 2000.

puisse entraîner des réflexions et décisions, 
il n’en demeure pas moins que le manque de transparence sur la finalité de ce dossier (Natura 2000 ou future station de Penfalud ?), les carences de documents importants, les incertitudes de la gestion hydraulique adaptative, les imprécisions font que notre association donne un avis défavorable au projet présenté ainsi. 
R11.1, Avis du CE : « La resalinisation est un objectif Natura 2000 défini dans le DOCOB et le but des enquêtes publiques est d’obtenir les avis de tout citoyen même s’il n’est pas d’accord avec le projet ». 
Ne va-t-on pas provoquer une pollution majeure dans la baie ?

R7.2, Avis du CE : « Avis conforme à celui de la Mairie dans son mémoire en réponse : » la qualité des eaux mesurée en sortie du marais ne présente pas de pollution majeure.

L’objectif de la chasse est de simuler une crue donc l’impact sur le milieu marin ne sera pas différent d’une situation naturelle ».
Commentaire ASPF : on ne répond pas clairement à notre question, mais dire que la qualité des eaux mesurée en sortie du marais ne présente pas de pollution majeure est contradictoire avec les mauvais résultats des tests  qui ont entrainé une procédure d’autorisation des travaux par la Préfecture.

Restant à votre disposition pour toute précision,

Veuillez agréer, Monsieur le Commissaire Enquêteur, l’expression de ma  considération distinguée.
Pour l’ASPF, 

Magdeleine BRETON, Présidente
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